
M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame la  Députée,  je  ne  connaissais  pas 
L’Univers de RAPH’, mais c’est vrai que cette question 
nous a permis de faire le point sur ces réseaux. Je vous 
remercie  sincèrement  pour  toutes  les  informations  et 
d’abord  de  nous  faire  connaître  ces  initiatives.  C’est 
important  de  les  diffuser.  Ce  sont  des  choses 
intéressantes.  On  a  fait  le  point  sur  d’autres  projets 
similaires  qui  existent  tels  que HandicapKids,  Réseau 
Sam, Autonomia, entre autres. Toute une série de projets 
de ce type sont très intéressants.

En date  du 31 décembre 2023,  24 994 suppléments 
d’allocations  familiales  ont  été  octroyés  aux  familles 
domiciliées en Région wallonne. Si l’on se base sur les 
statistiques de l’IWEPS de 2024 et de l’OMS, il y aurait 
environ  78 000 enfants  en  situation  de  handicap  en 
Wallonie et 300 000 en Belgique. Comme vous l’avez 
souligné,  le  soutien  des  aidants  proches  est 
indispensable.  D’ailleurs,  différents services existent à 
ce jour pour soutenir ces derniers.

L’AViQ  subventionne  90 services 
d’accompagnement  agréés  pour  une  ou  plusieurs 
missions,  parmi  lesquelles  l’accompagnement  des 
jeunes  enfants,  l’accompagnement  des  jeunes  en  âge 
scolaire,  l’accompagnement  des  adultes, 
l’accompagnement  pour  une  mission  spécialisée  en 
après-parent, en habitat encadré, en activités citoyennes 
ou en transition école-vie active.

Ces  services  peuvent  intervenir  auprès  d’enfants, 
d’adolescents,  d’adultes  en  situation  de  handicap  et 
aussi auprès de leurs proches – soutiens à la fratrie, à la 
parentalité  –  dans  l’ensemble  de  leur  milieu  de  vie. 
L’agence agrée et  subventionne également  22 services 
organisant du répit qui vise à permettre aux personnes 
en situation de handicap et à leurs proches de souffler 
un peu, de faire un break, de prendre du recul.

Les formes de répit proposées sont multiples. Cela 
va d’une garde à domicile vers un accueil temporaire en 
activité collective ou résidentielle. De son côté, l’ASBL 
« Plateforme  annonce  handicap »,  également 
subventionnée par l’AViQ, effectue un travail de veille, 
d’information, de formation et de sensibilisation autour 
des  thématiques  de  l’annonce  du  handicap  et  de 
l’accompagnement des personnes et de leurs familles à 
l’instant charnière de leur vie qu’est celui du diagnostic. 
Elle met en place des outils permettant à toute personne 
concernée de prendre conscience qu’elle peut obtenir du 
soutien.

De  manière  plus  générale,  l’AViQ  et  plus 
particulièrement les agents des bureaux régionaux et de 
la  cellule  de suivi  des  personnes prioritaires  participe 
activement à la sensibilisation du secteur à l’accueil des 

personnes en situation de handicap afin de soutenir les 
familles dans leur recherche de réponses à leurs besoins.

Par  ailleurs,  Madame  la  Députée,  la  Wallonie 
soutient  depuis  de  nombreuses  années  l’ASBL 
« Aidants proches », qui répond à un enjeu majeur de 
notre société : la reconnaissance et le soutien des aidants 
proches, en ce compris les parents d’enfants à besoins 
spécifiques.  L’association représente de façon large et 
transversale  la  thématique  des  aidants  proches  sur  le 
territoire wallon. Elle se veut centre-ressources pour et 
sur les aidants proches. L’ASBL accueille les demandes 
d’information des aidants proches wallons et les écoute. 
Elle organise la sensibilisation auprès des professionnels 
et du tout public et développe, je pense, un travail de 
lobbying politique important qui vise la reconnaissance 
et le soutien de l’aidant proche, quel que soit le niveau 
de pouvoir.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, pour quelqu’un qui ne connaissait 
pas l’association, je vois que vous avez fait un travail 
acharné et de précision. Je vous invite vraiment, si vous 
en avez l’occasion, à ce que l’on organise une rencontre 
avec  cette  association  parce  qu’ils  font  vraiment  un 
travail merveilleux.

Au-delà du diagnostic, une fois que l’on a assimilé 
l’information, il y a toute la vie quotidienne qui se met 
en  place.  Et  c’est  vrai  que  quand  on  rencontre  des 
familles qui ont des enfants porteurs de handicap, au-
delà  de  tout  l’aspect  médical,  il  y  a  le  fait  de  vivre 
normalement ou le plus normalement possible qui prend 
son effet. Et c’est très important de pouvoir offrir des 
solutions qui permettent aux parents et aux familles de 
vivre  le  plus  normalement  possible.  Dès  lors,  je  suis 
ravie d’entendre qu’il y a une large politique pour les 
aidants proches qui est une thématique très chère aux 
Engagés. Nous veillerons donc à ce que cette ligne de 
conduite reste bien la même.

Question orale
de Mme Sabine Roberty

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’accompagnement et le soutien des jeunes 

aidants proches »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur 
« l’accompagnement  et  le  soutien  des  jeunes  aidants 
proches ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

PW – Session 2024-2025 – CRAC n° 97 – Santé – Mardi 25 février 2025 41



Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
en Wallonie,  20 % des jeunes,  soit  un jeune sur cinq, 
seraient  de  jeunes  aidants  proches.  Une  situation  qui 
impacte  leur  développement,  leur  formation  et  leur 
qualité de vie.

Bien que s’occuper d’un proche malade soit souvent 
perçu  comme  normal,  il  est  crucial  que  ces  jeunes 
puissent choisir leur degré d’investissement et les tâches 
qu’ils souhaitent assumer. En ce sens, il est primordial 
de  mieux  les  soutenir  dans  cette  réalité.  Si  les 
compétences  liées  à  la  reconnaissance  des  aidants 
proches,  à  leur statut  et  à  leur soutien se situent  à  la 
croisée des secteurs et des niveaux de pouvoir, certains 
leviers  existent  chez  nous,  en  Wallonie,  pour  les 
accompagner.

Une de mes collègues vous a interrogé à ce sujet au 
mois d’octobre. Dans votre réponse, vous disiez avoir 
une rencontre prévue avec l’ASBL « Jeunes & Aidants 
proches »  au  mois  de  novembre.  Comment  s’est 
déroulée cette rencontre ? Quels enseignements en avez-
vous  tirés ?  Avez-vous  entrepris  des  démarches  pour 
objectiver  ce  phénomène  en  Wallonie ?  En  effet,  les 
données manquent. Pouvez-vous faire un point sur l’état 
d’avancement  du  projet  « Jeunes  et  aidants  proches » 
lancé  l’année  passée  et  soutenu  par  des  fonds 
européens ?  Quelles  actions  concrètes  ont  été  déjà 
réalisées ?  Enfin,  le  phénomène  des  jeunes  aidants 
proches touche plusieurs secteurs : la santé, l’éducation, 
l’aide à la jeunesse. Quelles sont les actions menées en 
Wallonie  pour  favoriser  la  collaboration  entre  ces 
différents secteurs afin de mieux soutenir ces jeunes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, je vous remercie pour le 
suivi  de  ce  que  je  dis  en  commission  puisqu’une 
rencontre s’est bien déroulée à mon cabinet en date du 
4 novembre dernier  avec l’ASBL « Aidants proches ». 
Elle a permis d’échanger – c’était très intéressant – sur 
les besoins des 700 000 aidants proches wallons, et ce 
compris 220 000 jeunes de moins de 26 ans qui sont au 
cœur  d’un  nouveau  projet  lancé  par  l’ASBL  en 
janvier 2024  avec  l’aide  du  Fonds  social  européen  – 
FSE+.

Une deuxième entrevue aura lieu le 27 février, donc 
très  prochainement  pour  poursuivre  le  travail.  Les 
premiers résultats de ces échanges me confortent dans 
ma volonté de poursuivre dans la voie que j’ai esquissée 
dans  ma réponse  à  la  question précédente  en  octobre 
dernier. Il est vrai que concernant les données relatives à 
l’objectivation  du  phénomène,  plusieurs  pistes  sont  à 
l’étude,  notamment  en  collaboration avec  l’IWEPS et 
l’ULiège, qui a déjà travaillé sur cette thématique avec 
les Mutualités chrétiennes, en se penchant sur les jeunes 

aidants proches dans les écoles secondaires en province 
de Liège.

Aujourd’hui,  nous  attendons  également  la 
publication de la nouvelle étude de Sciensano sur l’état 
de santé de la population afin de voir si elle contient des 
données  plus  complètes  par  rapport  à  sa  précédente 
édition  de  2018,  qui  ne  s’intéressait  qu’aux  aidants 
proches de 15 ans et plus, mais pas aux plus jeunes.

Enfin,  le  projet  intitulé « Jeunes et  aidants » a été 
officiellement  lancé  et  présenté  en  avril 2024  au 
Parlement  de  Wallonie.  Il  est  porté  par  l’ASBL 
« Aidants  proches »  et  bénéficie  aussi  de  ce  Fonds 
européen. Ce projet vise à mieux identifier les jeunes de 
moins  de  26 ans  qui  apportent  une  aide  régulière  et 
significative à un proche en perte d’autonomie physique 
ou psychique, voire les deux. En Wallonie, il est estimé 
à 220 000 jeunes. C’est quand même environ un élève 
sur  cinq,  tant  dans  l’enseignement  obligatoire  qu’au 
niveau de l’enseignement supérieur.

Ce  projet  est  très  important  et  s’inscrit  dans  une 
dynamique intersectorielle incluant le secteur jeunesse 
et visant à améliorer la reconnaissance et le soutien des 
jeunes aidants  proches en Wallonie,  en impliquant  un 
large réseau d’acteurs et  en construisant des solutions 
les plus adaptées possibles.

À ce stade, il s’est principalement concentré sur la 
sensibilisation  à  la  structuration  des  collaborations 
intersectorielles  et  l’identification  des  besoins  des 
jeunes aidants proches et des professionnels :

- au  travers  de  la  permanence  psychosociale  de 
l’ASBL « Aidants proches » qui offre – je pense 
que c’est  important  –  une écoute  et  un soutien 
aux aidants proches, y compris à tous ces jeunes 
concernés ;

- au  travers  de  sessions  de  formation  et  de 
sensibilisation,  que l’ASBL propose,  organisées 
pour  le  grand  public,  principalement  pour  les 
professionnels de la santé et du social.

L’ASBL « Aidants proches » a également consacré 
une  journée  d’étude  à  la  problématique  des  jeunes 
aidants proches wallon le 28 novembre dernier à Liège. 
Une soixantaine de personnes y ont pris part, dont des 
intervenants wallons et  européens,  afin d’explorer des 
pistes de soutien pour les jeunes aidants en Wallonie. 
Les interventions de la matinée sont disponibles sur le 
site internet de l’ASBL. Je vous conseille franchement 
d’aller les revoir. Une analyse des échanges de l’après-
midi  qui  se  sont  déroulés  en  atelier  doit  encore  être 
réalisée, de même que la rédaction des conclusions qui 
seront  très  importantes  par  rapport  à  toutes  ces 
réflexions.

Plusieurs  rencontres  avec  différents  acteurs  de 
terrain sont  en cours  pour  la  mise en place d’actions 
concrètes. Ces travaux visent à poser les premiers jalons 
de  la  mise  en  place  d’actions  opérationnelles  et 
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transversales,  en coconstruction avec les jeunes et  les 
acteurs intersectoriels concernés.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS). – Je vous remercie pour 
vos réponses, Monsieur le Ministre.

Il s’agit d’un dossier que l’on va pouvoir suivre dans 
les prochains mois puisqu’il  est  en construction et  en 
constante évolution.

J’ai bien pris note de toutes vos réponses. Je suis vos 
dossiers de près et je reviendrai en commission pour le 
suivi.

Question orale
de Mme Rachida Aït Alouha

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le recours au bénévolat dans les maisons 

de repos »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Aït Alouha  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « le recours au 
bénévolat dans les maisons de repos ».

La  parole  est  à  Mme Aït Alouha  pour  poser  sa 
question.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre, faire appel au bénévolat dans des entreprises 
telles que les maisons de repos, surtout quand elles sont 
gérées  par  des  multinationales,  soulève  une  question 
d’éthique et d’inconvenance flagrante.

Prenons l’exemple d’un grand groupe au sein duquel 
une procédure judiciaire de type Renault est en cours. Il 
s’agit  d’une  procédure  qui  touche  150 travailleurs  et 
entraîne la fermeture de cinq sites. On a rajouté encore 
un  site  qui  ne  faisait  même  pas  partie  du  plan  de 
restructuration.  Les quelque 60 sites restants  subissent 
une réduction drastique de leur personnel.

Dans  ce  contexte,  solliciter  des  bénévoles  est  une 
aberration.  Il  est  inacceptable  de  pallier  des 
suppressions d’emplois par du bénévolat. Faire appel à 
des volontaires dans un secteur où la rentabilité prime 
sur le bien-être des salariés et des résidents est indécent. 
Non formés et peu ou pas rémunérés, ces bénévoles se 
retrouvent  dans  un  environnement  où  le  personnel 
qualifié  est  délibérément  réduit,  ce  qui  ne  peut 
qu’entraîner une dégradation des services et  renforcer 
une politique d’austérité généralisée.

Les  multinationales  doivent  assumer  leurs 
responsabilités  face  à  la  crise  qu’elles  ont  engendrée. 

Les licenciements massifs et la fermeture des sites ne 
sont que le reflet d’une stratégie visant à maximiser les 
profits au détriment de nos aînés et des travailleurs du 
secteur.  Demander  à  des  bénévoles  de  remplir  des 
fonctions  qui  devraient  être  assurées  par  des 
professionnels  rémunérés  est  non  seulement  injuste, 
mais  aussi  irrespectueux  envers  les  employés,  les 
résidents et les bénévoles eux-mêmes.

Le  bénévolat  peut  être  complément  utile  lorsqu’il 
répond à un besoin réel. Cependant, le bénévolat ne doit 
pas servir d’alibi à des coupes budgétaires brutales dans 
des maisons de repos cotées en bourse.

Il  devient  impératif  de  mettre  en  place  des 
régulations  strictes  afin  d’empêcher  que  le  bénévolat, 
abusif ou non, se substitue à des emplois rémunérés.

Pour  le  PTB,  le  recours  au  bénévolat  pour  des 
multinationales dans un contexte d’austérité volontaire 
dissimule  clairement  des  stratégies  de  réduction  de 
coûts au détriment des salariés et des usagers.

Comment  conditionner  ou  interdire  le  recours  au 
bénévolat dans des groupes commerciaux et notamment 
dans  les  secteurs  sensibles,  comme  les  maisons  de 
repos ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, selon les statistiques, un 
peu plus de 70 % des maisons de repos ont accueilli des 
stagiaires,  volontaires,  bénévoles  et  autres 
collaborateurs  au  cours  de  l’année 2021.  Au  total, 
2 791 stagiaires,  1 192 bénévoles  et  981 autres 
collaborateurs ont travaillé dans 384 maisons de repos 
en 2021.

Le  nombre  de  collaborateurs  a  baissé  entre  les 
années 2017 et 2021. La baisse est de 2 617 stagiaires et 
de 424 bénévoles. Les mesures prises dans les maisons 
de  repos  pour  limiter  les  risques  de  transmission  du 
covid-19 peuvent expliquer cette diminution.

La proportion de maisons de repos qui accueillent ce 
type  de  collaborateurs  est  quant  à  elle  restée  stable : 
70 % en 2017 et 72 % en 2021.

La proportion de maisons de repos qui accueillent ce 
type  d’aidants  est  la  plus  faible  dans  le  secteur 
commercial,  avec  55,3 %,  et  la  plus  élevée  dans  le 
secteur public, avec 94,5 %.

La  différence  entre  les  secteurs  de  la  proportion 
d’établissements qui accueillent ce type d’aidants existe 
pour tous les types d’aidants.

À titre d’exemple, seuls 30 % des maisons de repos 
du secteur commercial accueillent des bénévoles, alors 
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